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Le Parti démocratique ga-
bonais (PDG), sans alliance,
est assuré de diriger les
mairies de Fougamou, Mbi-
gou, Mimongo, Ndendé et
Mandji. Par contre, à Lé-
bamba, malgré ses 9
conseillers sur 19, le parti
au pouvoir est obligé de
s'allier avec le PSD (4
conseillers) pour cogérer
la municipalité, et faire bar-
rage à RHM (3 ) et LD (3).

A l'issue du scrutin des Lo-cales du 6 octobre dernierdans la province de laNgounié, le Parti démocra-tique gabonais (PDG), àl'inverse des législatives,peut se frotter les mains.En effet, sur les 9 com-munes que comptent laprovince, il est quasimentcertain de diriger lesconseils municipaux de 5

Le PDG sans pression dans cinq communes 
Dans la Ngounié 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

l'union.Monsieur le maire de la com-
mune d’Oyem, quels sentiments vous
animent au moment où s’achève votre
mandat à la tête de cette municipalité ?

Vincent Essone Mengue : Je ressens undouble sentiment. Ce sont d’abord des re-grets de ce que je n’ai pas pu faire. Ou, ceque j’ai fait et qui a été détruit. Mais aussi,des satisfactions, parce que, intérieure-ment, je suis convaincu que j’ai fait lemaximum qui était possible de faire avecle peu de moyens que j’ai eus. La mairied’Oyem n’est pas une grande mairie avecdes grands moyens. Je crois même que, j’aiété au-delà de ce que je pouvais faire. J’ensuis donc satisfait. Même si, le regretexiste. Puisque, j’aurais pu laisser une villeplus flamboyante que ça. Mais, j’ai le senti-ment qu’un certain nombre de décisionsdu pouvoir central ont plus contribué à dé-truire, qu’à construire. Je peux prendre desexemples. J’explique à qui veut le com-prendre, que la mairie gère une partie duterritoire qu’on appelle la commune. Lemaire est donc, par conséquent, un poli-tique. La preuve est qu’il n’a pas fait unconcours pour être à la tête de cette insti-tution. Il a été élu grâce à ses idées et à cequ’on connaît de lui. A partir de ce mo-ment-là, ça suppose qu’on sait de quoi ilest capable. Or, il se trouve que nous avonseffectivement mené un certain nombred’actions visibles avec le peu de moyensque la ville d’Oyem peut avoir en termesde recettes municipales. Parce que, Oyemne peut pas être comparé à Gamba, Port-Gentil et Libreville, qui sont des villespresque industrielles ou pétrolières. Laseule industrie qu’il y a à Oyem, c’est So-braga. Ce qui veut dire que nous n’avonspas un flux de recettes continu et impor-tant, permettant de doter la ville d’Oyemd’un budget qui permette de travailler vé-ritablement et de transformer le visage dela ville. A partir de ce moment-là, permet-tez-moi l’expression, "on se débrouille".Sans fausse modestie, je crois mêmequ’"on se débrouille" bien par rapport aux

autres villes du pays. Nous avons un petitbudget et c’est ce moment que choisitl’Etat, pour créer des arrondissements àOyem. 
Vous regrettez donc la création de nou-
veaux arrondissements dans la ville
d’Oyem ?- En le faisant, l’Etat a augmenté lescharges. Voyez-vous, quand j’ai commencé,j’avais trois adjoints. J’ai pu acheter des en-gins lourds. C’était le début de la construc-tion d’un parc d’engins lourds, pour êtrecapables, nous-mêmes, de dessiner lescontours de cette ville. C’était de quoi en-tretenir des voiries non-bitumées avec nospropres petits moyens. Quand l’Etat créedeux arrondissements, au lieu d’un mairecentral et ses trois adjoints, c’est plus tôtonze maires. Ce n’est pas ce dont une villea besoin. Il faut que cela soit clair. Le maireest déjà un politique et ça suffit. On multi-plie des arrondissements, en sachant trèsbien que c’est une ville qui n’a pas finan-cièrement des recettes pour supportercette charge. Parce que, c’est de cela qu’il

s’agit. Il faut savoir que l’ensemble desmairies du Gabon gèrent au quotidien80% de la population du pays. Quand nousréclamons la décentralisation, c’est juste-ment pour que l’Etat qui perçoit les im-pôts, nous donne une partie significative,pour qu’on puisse s’occuper dignementdes populations. Je répète que nous géronsces populations au quotidien. Je suis dansle quartier où je suis né (ndrl Methui, dansle 1er arrondissement). Je ne vis pas àAkanda ou dans un autre quartier de luxe.Ce qui signifie que je côtoie ces popula-tions, je respire l’air pollué ou sain avecelles. Bref, je connais les problèmes de cespopulations. Pour gérer ces 80% de la po-pulation, j’ai besoin des techniciens à latête des services techniques et non deonze adjoints. Avec le petit budget que j’ai,je ne suis pas capable de payer un ingé-nieur ou même un mécanicien d’enginlourd. S’agissant de l’entretien de la voirieet de l’ouverture des zones d’habitation, ilfaut une ou deux ceintures. Les grandesvilles ont toujours ces ceintures, parcequ’il y a des convois dangereux qu’on n’au-

torise pas à traverser la ville. Mais, j’aionze maires, que l’Etat m’aide à payerchaque mois, je tiens quand-même à lesouligner. Mais, l’Etat ne m’aide pas à lesloger. Je pense que l’Etat doit opérer unchoix, entre payer des gens qui ne font pasgrand-chose, et les techniciens qui travail-lent sur le terrain sur la base des projetsque le maire a présenté aux populationspendant la campagne. Nous ne devonsplus continuer à faire comme si l’on ne ré-fléchissait pas. Nous avons passé troismandats au total, dont deux, à essayer devoir ce qu’on peut réaliser avec les moyensen notre possession. Avec nos petits fonds,on a été obligé d’agrandir la mairie cen-trale. On a été obligé de construire les deuxmairies d’arrondissement.
Sont-elles les seules réalisations que
les populations peuvent mettre à votre
actif en tant qu’édile de la commune
d’Oyem ?- Oui. Mais, en quoi ces populations en bé-néficient-elles véritablement ? C’est vraique ces bâtiments embellissent un peu laville. Il s’agit de deux bâtiments modernesde plus, en comptant l’extension de cet an-cien bâtiment. Mais, est-ce que c’est ça quiaméliore les conditions de vie de ces po-pulations et de circulation dans la ville ?Regardez seulement l’état des taxis, desroutes et autres (…). Les moyens que lesmaires demandent sont pour changer lesconditions de vie dans nos villes, pour sou-lager les difficultés des populations. La dé-centralisation n’est jamais arrivée. Or, elleconsiste, pour le pouvoir central, à donnerles moyens aux collectivités locales parceque ce sont elles qui gèrent au quotidiences populations. Au contraire, on nous aalourdi la tâche avec les arrondissements(...). Je me rends compte que j’ai passé unpeu plus de quinze ans, à me battre contreune montagne. Parce que le problème dela décentralisation ne bouge pas. En meplombant dans les charges, on m’empêchede continuer ce que j’avais montré au dé-part avec la collecte des ordures et l’entre-tien du réseau routier non bitumé. Avec ça,on fait fausse route.  

Vincent Essone Mengue : "J’aurais pu laisser une ville plus flamboyante" 
Trois questions... au maire sortant de la commune d’Oyem

Propos recueillis par PME
Oyem/Gabon 

Vincent Essono Mengue, le maire sortant de la commune d'Oyem.
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communes. A Fougamou, la listeconduite par Lucie MilebouAubusson épouse Mbous-sou a obtenu 15 conseillerscontre 4 pour l'Union pourla nouvelle République(UPNR) de Louis-GastonMayila. A Mbigou, avec 8conseillers, on voit mal leparti au pouvoir perdre lamairie face au parti Les Dé-mocrates (LD), 3 conseil-lers et l'Union nationale

(UN) 1 conseiller. Le PDGpourra tout naturellementcompter sur son allié desSociaux démocrates gabo-nais (SDG) qui a réalisé letour de force en obtenant 4conseillers municipaux. Pour le compte de la com-mune de Mimongo, la listePDG, emmenée par Alfred-Edmond Nziengui Madoun-gou a été sans pitié pourses adversaires. Car, avec10 élus, on voit mal ce parti

perdre la mairie face auPSD (4), RHM (2) et LD (1).A Ndendé, aucune surprisepossible pour le parti aupouvoir. Car, avec 15conseillers, face à 4 indé-pendants, la victoire estcertaine dans la Dola. La commune de Mandji estégalement tombée dansl'escarcelle du Parti démo-cratique gabonais. En effet,avec 13 conseillers, le particréé par feu le président

Omar Bongo Ondimba en1968, est assuré de battrela liste RHM qui ne compteque 4 élus. Par contre, à Lé-bamba, l'équation semblecompliquée. En effet, lePDG, avec 9 conseillers sur19 devra batailler dur afind'éviter que le PSD (4conseillers), un parti de l'''opposition'' ne s'allie avecRHM (3 conseillers) et LD(3 conseillers). Mais, au vude la position actuelle du

président du PSD, Pierre-Claver Maganga Moussa-vou, il est fort à parier queson parti va s'allier au PDGpour gérer ensemble lacommune de Lébamba.A Malinga, la situation estclaire. En effet, dans cettecommune, le parti Les Dé-mocrates (LD) qui a obtenu9 conseillers face au Partipour le développement etla solidarité sociale (PDS),8 conseillers, sauf retour-nement spectaculaire de si-tuation, est certain degérer la mairie de cetteville.Le Parti social démocrate(PSD), qui a presque toutperdu lors du dernier scru-tin, pourra se contenter dela gestion de la mairie deGuietsou avec ses 8conseillers. Sauf si le PDG,avec ses 4 conseillers, nes'allie avec les 3 indépen-dants, avant de porter l'es-tocade en allant ''piocher''un conseiller dans lesrangs du PSD. Car, en poli-tique, tout est possible, ettous les coups sont permis. 

A Malinga les responsables du parti LD, dont voici
une phase de la campagne électorale, semblent en

bonne position au conseil municipal.
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Une vue des candidats du PDG à Fougamou, lors de
la campagne électorale d'octobre 2018.
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